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Citoyens, 


D'après  Ta^e  conftitutionnel , Xouis  XVI  peut-îl  être  fou-  . 
mis  k un  jugement  & fubir  la  peine  des  crimes  dont  il  a pu 
Te  rendre  coupable.?  Plulieurs  orateurs  ont  traite  cette  grande 
queftion  , & beaucoup  Te  font  accordé  à penfer  que  Finvio- 
labilité  dont  il  étoit  revêtu  , ne  devoir  & ne  pouvoir  le  fouf- 
traire  k un  jugement.  D’accord  fur  ce  point  avec  ces  orateurs, 
je  ne  m’arrêterai  pas  k vous  prouver  que  Louis  XVI  peut  être 
jugé  ; la  nature^  la  juftice  & l’intérêt  de  la  République  le  com- 
mandent. 

Mais  quel  fera  le  tribunal  qui  prononcera  entre  une  nation 
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& celui  qui  prétendra  fans  doute  tenir  de  la  divinité  & de  la 
nation  elle-même  ^ le  droit  d’étre  inviolable  ; & comment  ce 
procès  fera-t-il  jugé  > Telles  font  les  queftlons  fur  lefquelle.  je 
vais  hafarder  quelques  réflexions.  ^ 

I e comité  de  légiflation  a penfé  que  la  Convention  natio- 
nale devoir  fe  former  en  tribunal  criminel  pour  juger  Louis 


^ Quelques-uns  veulent  qTil  foit  jugé  par  une  haute  cour  na- 
tionale , d’autres  enfin  prétendent  qu’on  doit  le  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires. 

Ne  connoiffant  pas  dans  nos  loix  exilantes  de  peine  appli- 
cable aux  crimes  dont  Louis  XVI  a pu  fe  rendre  coupable , je 
penfe  qu’un  tribunal  criminel  quelconque  ne  pourroit  pronon- 
cer dans  cette  affaire,  parce  que  ne  pouvant  s’écarter  de  la  loi, 
il  ne  trouveroit  pas  de  peine  à appliquer  au  délit.  Louis  XVf 
n’étant  pas  un  coupable  ordinaire,  & ne  devant,  félon  moi, 
être  jugé  que  d’après  les  loix  de  la  nature  & les  maximes  de  la 
politique  , il  n’appartient  qu’aux  nations  de  faire  l’application 
de  ces  loix  & de  ces  maximes  ; & dans  ce  cas,  ce  ne  pourroit 
être  qu’à  la  nation  feule,  ou  à la  Convention  qui  la  repréfente, 
à prononcer  fur  fon  fort. 

Mais,  citoyens , en  le  faifant  juger  par  la  nation  , ou  en  le 
jugeant  nous-mêmes , atteindrons-nous  le  but  que  nous  nous 
fommes  propofé  : celui  de  donner  un  grand  exemple  à l’uni- 
vers qui  a les  yeux  fixés  fur  nous , & d’eviter  le  reproche  qu’on 
a fait  aux  Anglais  pour  le  jugement  de  Stuart.  Je  ne  le  crois 
pas  , même  quand  il  feroit  poffible  de  réalifer  le  projet  de 
faire  juger  Louis  Cap^t  par  la  nation  toute  entière:  un  tel  ju- 
gement fans  doute  feroit  impofant;  mais  feroit-il  revêtu  de  ce 
caraéfere  elLntiel  fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  jugement 
de  l’impartialité  ^ Non  , fans  doute. 

Car  fl  l ouis  XVE  etoit  jugé  par  la  Convention  , une  partie 
des  membres  qui  la  compofent,  portent  encore  les  cicatrices 
honorables  des  fers  dont  il  les  a chargé  ; une  autre  partie  , Sc 
tous  enfemble  , nous  avons  à lui  reprocher  les  exacfions  dont 
il  nous  a accablés , & le  defpotifme  affreux  fous  lequel  il  s’eft 
efforcé  , mais  en  vain  , de  tenir  nos  téces  courbées  : ulçé.és 


( 3 ) 

par  tant  de  griefs , n’eft-il  pas  déjà  jugé  dans  nos  cœnrs  & 
pourrions-nous  ne  pas  nous  reculer  nous-memes , quand  il  le- 
roit  au  pouvoir  du  ci-devant  Roi  de  demander  a n etre  pas 

inp'é  nous.  . , -.rxrr  ^ n 

’'%i  c’eft  la  nation  entière  qui  )uge  Lotus  XVI , pourra-t-el.e 

apporter  plus  d’impartialité  dans  la  det-.linn  . 

^^’avons-nous  pas  tous  à lui  reprocher  1 abus  honteux  qu 
a fait  de  fon  autorité,  la  mifere  dont  il  nous  a accables , ces 
vains,  mais  terribles  efforts,  pour  nous  empecher  de  con- 

'^Tefalfo-'ckTos  pères , de  nos  époufes , de  nos  enfans.de  nos 
amis&  d?  nos  frères,  Rimant  encore  fur  toutes  les  parties  de 
la  République  , ne  demande-t-il  pas  veng-eance,  & la  nat.on 
prononceroic  entr’elle  & l’auteur  de  tant  de  maux  . Oui  , fans 
doute,  elle  devroit  le  faire  ; & Louis  XVi  la  recuferoit  en  vain 
fl  toutes  les  nations  étoient  gouvernées  par  des  rois  , parce 
quViors  il  n’exifteroit  pas  dans  Lunivers  un 
partial , pour  prononcer  fur  de  tels  attentats , & qu  i e e 
la  iuftice  éternelle  que  le  crime  foit  puni. 

küs , citoyens  , l’étendard  de  la  liberté  eft  déployé  pour 
toutes  les  nations  -,  il  flotte  fur  le  fommet  du  Mont-B  anc 
l’Helvétie  depuis  long-temps  na  plus  de  rois , t ranklm  & 
Wao-inilhon  ont  affranchi  une  partie  de  1 Amérique  du  ]Oug 
de  TAno-leterre  , le  ci-devant  comté  de  Nice,  les  Electorats 
& la  Belgique  font  en  ce  moment  comptés  au  nombre  des 
nations  libres  : voilà  les  juges  qui  doivent  prononcer  entre 
la  nation  françaife  & Louis  Capet.  Nous  devons  à l univers 
un  grand  exemple  : nous  voulons  propager  nos  principes  lur 
toute  la  furface  du  globe  ; nous  voulons  que  la  pofterne  ne 
puiffenous  faire  aucun  reproche  dans  cette  grande  affaire  : 
eh  bien  1 ne  prononçons  pas  nous-memes  fur  le  fort  de  Louis 
Capet  Les  defpotes  formoient  jadis  des  congres  pour  aller- 
vir  les  nations  : formons-en  un  î^our  les  d^ivrer  de  la  tyra- 
nie  ; appelons  les  defcendans  de  Guillaume  Teil , les  habitans 
du  comté  de  Nice  , les  Mayençais  & les  Belges  : qu  ils  vien- 
nent en  France  ouvrir  le  code  des  nations  & y graver  lur  e 
premier  feuillet  la  maxime  facrée  & éternelle  de^lajouverai- 


ne^té  âss  peuples  * qu’ils  viennent  apprendre  aux  hommes  qui 
p-émiirent  encore  fous  le  joug  des  rois, ce  qu  iis  feront  de  leurs 
defpotes,  quand,  à notre  exemple,  ils  auront  élevés  dans 
toutes  leurs  cités  1 arbre  précieux  de  la  liberté. 

C’eftaux  peuples  libres  feuls  qu’il  appartient  de  prononcer,, 
d’après  les  loix  de  la  nature  & les  maximes  de  la  politique,  fi 
ceux  qui  furent  rois  doivent  expier  les  crimes  qu’ils  ont  com- 
mis , ou  par  la  perte  de  leur  liberté  , ou  par  le  banniflement  ou 

par  la  mort.  . 

On  me  dira  peut-être  qu’une  partie  des  peuples  que  ]e  pro- 

pofe  d’anpeller  pour  juger  Louis  XVI  n a pas  les  memes  prin- 
cipes que  nous  for  la  liberté;  que  l’autorite  fenaroriale  , ma- 
o-iil-rale  & facerdocale  les  domine  encore  : eh  bien  1 c eit  a notre 
école  qu’ils  fe  dépouilleront  de  leurs  préjugés  ; c eft  en  con- 
noiffant  les  efforts  des  defpotes  pour  conlerver  , U du^  peuple 
pour  brifer  le  trône,  qu’ils  le  convaincront  que  nous  lommes 
dio-nes  de  la  liberté.  C’eft  la  tradudion  de  toutes  les  pièces  de 
ce^fameux  procès  que  la  différence  des  langues  néeeffitera^,  qui 
propao-era  nos  principes  dans  tous  les  pays , & fera  bientôt  de 
funivers  des  peuples  de  freres  : d’ailleurs  , ces  nations  lont 
d’accord  avec  nous  fur  le  principe  effenciel  , celui  de  la  iouve- 
raineté  des  peuples , puifque  eux-mêmes  ont  fecoue  le  joug  de 


leurs  tyrans.  . . , , 

On  m’objeffera  peut-être  encore  que  les  nations  que  je  de- 

fîP-ne  ne  voudront  pas  prendre  de  part  à une  affaire  de  cette 
nature  dans  le  moment  ou  la  République  françoife  n eit  pas 
reconnue  par  toutes  les  puiffances , & où  on  nous  peint  chez 
les  étrangers  comme  livrés  aux  horreurs  de  l anarchie  & avides 

citoyens  , nos  vidoires  fur  les  defpotes  retenti  (Tent 
dans  Ses  deux  mondes  ; la  conduite  de  nos  Soldats  en  Savoie , a 
, Spire  , dans  les  Eleaorats  & dans  la  Belgique  , honore  lliu- 

^ Quant  ^ l’intérieur  de  la  République  que  les  ambaffadeiirs 
du  ci-devant  Roi  ont  pu  dépeindre  comme  livrée  aux  horreurs 
de  l’anarchie  , nos  délégués  acfuels  auprès  de  ces^  memes  peu- 
ples leur  auront  fait  connoître  que  ce  n étoit  qu  une  lutte  ce 
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I ^i.rnnrirme  & l’inftinâ  de  cette  liberté 
U liberté  contre  e ’ i,  le  aura  mieux  appris 

qui  n’eft  étranger  a aucun  peuple  , 

encore.  i i „ lenteurs  qui  pourroient  ré- 

Ne  craignons  pas  n 1 de^aore  elVdans  Timpuil- 

fiilter  ^ es  reprélentans  des  peuples  que 

fance  de  mure  ; oc  ralTembles  pour  le  M jan- 

j’indique  pourront  tac^l^  i,  que 

vier  prochain  , ‘ François  foit  décide.  11  n eil:  pas 

le  fort  du  dern.er  des  formes  & des  delais, 

queftion  dans  cette  rnmme  les  tribunaux  ; après  avoir 

les  nations  ne  procèdent  p ^ avoir  entendu  Taceufe  ou 

pris  connoiffance  de  1 aceufatton^^^^^^ 

fes  fait  pour  le«  délits  des  Rois  , ils  puiferont  dans 

qui  n a pas  ete  tait  pour  neuoles  la  fentence  qu  ils 

Ta  nature  & dans  le  dro.t  f,  famille.  Pu.llb 

auront  îi  prononcer  glui  plus  impure  encore 

le  fang  des  barbares  Autnchienj  K ^ Eleaorats, 

des  Emigres  verfe  dans  la  B ^ q , ^ nation  fran- 

fuffire  pour  délivrer  ^ 

'"Que  rien  ne  nous  a^rêt^e  donc  ^ 

jugement  de  Louis  VI^  1 f. 

nôrr"delicatefe  l’exige  , & peut-être  plus  encore  l ua- 

'“n  ’ 1 llmq  Wu^doToir^'e  code  des  nations  fe  rédiger  dans 
la^'li  vdU^’JuEtbaifons  des  loix  qui  feront  adoptées 

XripèSa'c^fu^ntlnre^Çgéres  & jaloux  alors  de  nous 

moiatrer  dignes  “Xoif  quronrplùfieurs^  fois  fouillé 

^erl:  rXnerieroienrà  jamais 

Mais  comment  s’inftruira  peu- 

devra-r-on  luivre  > Nos  loix , ta,  P^^Xles  a pSn  P^- 
ple  , ne  fourniffent  pas  de  réglés  applicables  a la  po  i 


fente , &.  ne  pouvant  afîijjétir  nous-mêmes  les  peuples  qui  fe- 
ront juges  àfe  plier  aux  formes  que  nous  pourrions  prefcrire, 
je  penfe  que  nous  devons  nous  borner  à fixer  le  nombre  des 
juges  qui  feront  appellés  , celui  des  accufateurs  chargés  parla 
nirionde  pourfuivre  la  punition  des  crimes  imputés  au  ci-de- 
vant roi , & le  nombre  des  défenfeurs  que  ce  dernier  pourra 
choifir. 

Quatre-vingt-feize  juges  pris  en  nombre  égal  chez  les  na- 
tions que  vous  jugerez  à propos  de  faire  concourir  , me  pa- 
roilfenc  fufhfans  pour  inftruire  ce  procès , & prononcer  dans 
cette  grande  affaire. 

Quatre  grands-procurateurs  pris  dans  le  fein  de  la  Conven- 
tion , & nommés  par  elle  , fufîiront  à la  nation  pour  accufer 
Louis  XVI. 

Pareil  nombre  de  défenfeurs  , pris  à fon  choix  , devront 
fuffire  à PaccLifé  pour  fa  défenfe. 

Je  vous  propofe  donc  le  projet  de  décret  fuivant. 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  XVÎ  fera  jugé. 

I I. 

La  Convention  nationale  , au  nom  de  la  nation  françoife  , 
voulant  donner  un  grand  exemple  à Punivers , & éviter  tout 
foupçoii  de  partialité  , cite  au  tribunal  des  peuples  libres  de 
la  Suiffe , de  la  Belgique  & du  ci-devant  comté  de  Nice , Louis 
XVI  prévenu  de  confpiration  , &c. 

I I 1. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  fera  tenu  de  faire  notiher , 
fous  le  plus  bref  délai , aux  nations  ci-deffus  défignées  la  pré- 
fente citation  , & de  les  inviter  , au  nom  de  la  nation  fran- 

çoife  , à envoyer  à Paris , pour  le  1$  Janvier  prochain 

députés  choifis , félon  le  mode  de  repréfentation  adopté  par 
leur  forme  de  gouvernement. 


Tl  ^era  nommé  par  peuples  libres  qui  voudront  concou- 
rir 311  iiioemenc  de  Loüis  XV[  quatre-vingt-feize  )uges  qui  fe* 
font  pris"  en  nombre  égal  chez  chacun  de  ces  peuples. 

V. 

Jeudi  prochain , à la  féance  du  foir  deftinée  à la  nomination 
du  préfident,  il  fera  nommé  , fuivant  le  mode  ufite  pour  la 
nomination  des  fecrétaires,  quatre  grands-procurateurs  qui  fe- 
ront chargés  d’acc  ifer  Louis  XVI , de  répondre  aux  derenles 
de  raceufé  ou  de  fes  défenfeurs. 

V L 

La  commiffion  des  vingt-quatre,  celle  des  douze  & le  comi- 
té de  furveilîance  feront  tenus  de  remettre  fur-le-champ  aux 
quatre  grands-procurateurs  toutes  les  pièces  qui  pourront  faire 
preuve  contre  Louis  Capet,  lefquels  grands-procurateurs  , lur 
ces.  pièces  & tous  les  autres  reniéignemens  quhls  pourront  le 
procurer,  devront  drelTèr  i’aéte  d’aceufation  & le  notifier  au 
ci-devant  roi  , le  premier  Janvier  prochain. 

VIL 

A cette  époque,  le  ci-devant  roi  pourra  choifir  quatre  dé- 
fenfeurs pris  à fon  choix  , excepté  parmi  les  émigrés  françois, 
leur  communiquer  1 aéle  d acciifation  , & prepaier  les  répon- 
fes  & défenfes  , de  manière  que  le  15  janvier  prochain  , épo- 
que du  ralTèmblement  du  tribunal.  L accufation  prélentee  au 
nom  de  la  nation  françoife  , &les  réponfes  & défenfes  de  Tac- 
eufé  foient  remifes  aux  juges  par  écrit  & traduites  dans  les 
lano-ues  qui  leur  feront  familières  : fi  cependant  avant  Tépo- 
q le^du  rairemblement  du  tribunal  , le  ci-devant  Roi  ou  fes 
d?fenfeurs  vouloient  avoir  communication  des  pièces  qui  au- 
roient  fervi  de  baie  à l accufation  j elles  leur  feront  communl- 
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quées  fous  récépiffé  , mais  feulement  en  copies  collationnées, 
la  nation  françoife  ne  devant  confier  les  originaux  qu’aux  ju- 
ges qui  alors  feront  libres  de  les  communiquer  a Faccufe  .&  k 
fes  defenfeurs. 

VIII. 

L’ade  d’accufation , les  défenfes  de  l’accufé , les  interroga- 
toires & réponfes  , le  jugement  & enfin  toutes  les  pièces  qui 
feront  relatives  à cette  affaire , feront  imprimées,  traduites  dans 
toutes  les  langues  &;  rendues  publiques. 


ATroyes,  chez  la  Veuve  GOBELET,  Imprimeur  du  Département 


